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Rapport de la Commission ad hoc

Préavis n" LOI2O26: REP MOT <r Motion pour une limitation des déficits budgétaires >

Municipal responsable du dossier : M. Daniel Besson

La commission s'est constituée comme suit :

Le président: Valentin Henny
La rapportrice : Kate Muddiman-Frey
Les membres (présents) : Philippe Hayward

Les membres (absents) : Roxanne Berger, Giuseppe Mantovani

Motionnaire: Fabio Cappelletti

La commission ad hoc chargée de l'examen du préavis n' LO/2O26 s'est réunie le 11 mai 2026
sous la présidence de M. Valentin Henny.

La séance s'est déroulée en présence de M. Daniel Besson, Municipal en charge des ressources
et de la cohésion, de M, Vial, représentant du Service des finances, ainsi que de M. Fabio

Cappelletti, motionnaire.

La commission remercie les intervenants pour leurs explications précises et la qualité du
dialogue établi. Elle estime que les membres du Conseil communal ont pu prendre connaissance
du préavis et de sa documentation ; le présent rapport se limite donc à un résumé des échanges

et des observations principales.

Résumé des discussions de la commission

Présentation du projet

Le préavis n' LO/2A26 constitue le projet conforme à la motion déposée par M. Fabio Cappelletti
et consorts visant à instaurer un mécanisme de surveillance des déficits budgétaires.

Le motionnaire a rappelé le contexte ayant conduit au dépôt de la motion : depuis plusieurs

années, les budgets communaux présentent des excédents de charges importants, alors même
que les comptes se soldent généralement par des résultats plus favorables, notamment en

raison de recettes extraordinaires ou de crédits non entièrement utilisés.

Selon les motionnaires, cette situation ne garantit pas durablement l'équilibre financier de la
Commune et justifie la mise en place d'un cadre plus contraignant visant à préserver la capacité

d'investissement et à renforcer la discipline budgétaire.

Le mécanisme proposé consiste à interdire l'adoption d'un budget présentant un excédent de
charges supérieur à un tiers des amortissements planifiés, avec possibilité de dérogation par

une majorité qualifiée des trois quarts du Conseil communal.
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La Municipalité a indiqué avoir analysé ce mécanisme avec le Service des finances, la fiduciaire
ainsi que les services cantonaux compétents. À la suite de ces échanges, deux objets distincts

sont soumis au Conseil communal :

1. un projet conforme à la motion;
2. un cont:"e-projet proposant une approche alternative.

ll a également été précisé que les deux objets devront être traités séparément avant qu'un vote
soit effectué.

Principales discussions

La commission a reconnu que la proposition du préavis n'LO/2O26 présente l'avantage d'être
claire, compréhensible et facilement applicable.

Plusieurs échanges ont porté sur les écarts récurrents entre les budgets votés et les comptes

effectifs. Un membre a relevé qu'après près de vingt ans au Conseil communal, les budgets
présentés étaient presque systématiquement déficitaires, alors que les résultats finaux se

révélaient souvent meilleurs de plusieurs millions de francs. Le motionnaire a confirmé qu'il
s'agissait précisément du constat ayant conduit au dépôt de la motion.

M, Besson a indiqué partager ces préoccupations, rappelant avoir déjà interpellé la Municipalité
sur ce point en 2019.

Les discussions ont rapidement mis en évidence que l'enjeu ne se limite pas à choisir entre deux

mécanismes, mais consiste aussi à déterminer:

s'il convient d'encadrer réglementairement la maîtrise des déficits au Mont-sur-
Lausanne;
et, le cas échéant, quel mécanlsme apparaissait le plus pertinent et le plus adapté à la

situation financière et démographique de la Commune.

M. Besson a précisé que cette question fait l'objet de réflexions plus larges au niveau cantonal
et qu'aucune pratique uniforme ne s'impose aujourd'hui. Le motionnaire a toutefois relevé que

les réflexions actuellement en cours autour de la révision de la Loi sur les communes, combinées
à la forte croissance démographique du Mont-sur-Lausanne et aux investissements importants

attendus ces prochaines années, rendaient cette réflexion particulièrement pertinente à mener
dès à présent.

La commission relève que la réduction de l'écart entre budgets et comptes peut passer soit par

des mécanismes spécifiques, soit par une amélioration progressive des méthodes de prévision.

Elle souligne toutefois que de nombreux éléments échappent au contrôle direct de la

Commune, notamment:

les décomptes cantonaux de péréquation ;

les retours liés à certains partenaires institutionnels (Tl. EFAJE, etc.) ;

les variations des recettes fiscales des personnes physiques et morales ;
les crédits d'investissement non utilisés ;
ainsi que certains rattrapages fiscaux exceptionnels,
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À titre d'exemple, il a été évoqué qu'un rattrapage fiscal portant sur plusieurs années avait
généré environ CHF 3 millions de recettes supplémentaires en2O23, alors que d'autres
corrections fiscales ou remises d'impôts demeurent très difficiles à anticiper.

La Municipalité a également indiqué que certains budgets intègrent volontairement une marge
de sécurlté afin de faire face aux imprévus, tout en précisant qu'un travail est en cours pour

améliorer progressivement la précision des prévisions.

Le référentiel MCH2 a été évoqué ; s'il n'apporte pas de solution au problème de fond, il permet
un suivi plus précis des finances communales.

Plusieurs membres ont également souligné que la situation particulière de la Commune
s'explique par sa forte crolssance démographique et les investissements importants qui en

découlent, notamment dans les infrastructures scolaires. La Municipalité a rappelé que

certaines infrastructures doivent être construites avant l'arrivée des nouveaux contribuables
appelés à financer ces investissements à moyen terme.

La discussion a également porté sur le risque d'effets induits sur la construction budgétaire ou

de variations importantes dans les méthodes de projection des recettes d'une législature à

l'autre.

Plusieurs membres se sont interrogés sur les méthodes utilisées pour estimer certaines recettes
fiscales et sur le risque qu'un mécanisme basé uniquement sur les budgets puisse encourager

ceux-ci à des projections moins prudentes ou une trop grande anticipation de recettes non-
courantes afin de respecter plus facilement les seuils fixés. Le motionnaire a répondu que les

méthodes de projection utilisées par la Commune reposent sur une continuité administrative et
technique relativement stable d'année en année, limitant selon lui ce risque. ll a également

indiqué considérer le contre-projet municipal comme une proposition sérieuse et pertinente
permettant de répondre à plusieurs préoccupations soulevées par la motion.

La commission relève un point central concernant le lien entre investissements et
amortissements : une augmentation des investissements entraîne mécaniquement une hausse

des amortissements, et donc du déficit admissible, ce qui crée un effet potentiellement
paradoxal.

Elle considère dès lors qu'il n'est pas souhaitable de lier directement la capacité à présenter un

budget déficitaire au niveau des amortissements, dans la mesure où cela pourrait créer une
incitation indirecte à augmenter les investissements sans que cela corresponde à une gestion

financière prudente.

Enfin, il a été relevé qu'aucun mécanisme similaire ne semble exister à ce jour dans les

règlements d'autres communes.

Conclusion

La commission reconnaît la pertinence des préoccupations exprimées par les motionnaires
concernant la maîtrise des finances communales, la limitation des déficits et la nécessité de

réduire les écarts importants entre budgets et comptes.
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Une majorité des échanges a ainsi conduit la commission à considérer que, malgré la légitimité
des préoccupations soulevées par la motion, le mécanisme proposé ne constituait pas la

réponse la plus adaptée à la situation actuelle de la Commune.

Elle relève notamment

son caractère rigide ;
son lien direct avec les amortissements planifiés;
les effets potentiellement paradoxaux liés à l'augmentation des investissements;
le risque de surestimation budgétaire des recettes;
ainsi que le fait qu'un mécanisme basé uniquement sur les budgets prévisionnels
apparaît moins pertinent qu'un suivifondé sur les comptes effectifs.

Les membres présents de la commission ont dès lors voté à l'unanimité pour le refus du préavis n"

LOl2026.

Le Mont-sur-Lausanne, le 25 mai 2025

Le président : Valentin Henny

La rapportrice: Kate Muddiman-Frey
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